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Les obligations d’affichage du syndic 

 
Dans la continuité de : 
 

- l'arrêté Novelli du 19 mars 2010 instituant une obligation d'affichage dans les parties 
communes de la copropriété d'un procès-verbal abrégé mentionnant les résolutions 
relatives à l'entretien de la copropriété et aux travaux, 

- la loi ALUR ou Duflot II du 24 mars 2014 n°2014-36 et son décret du 15 dec 2015, 
instituant l'affichage du procès-verbal entier des assemblées  

- l'ordonnance ELAN du 30 oct 2019 art 3 modifiant l'art 9 du décret du 17 mars 1967 
impose l'affichage de la date prévisionnelle de l'assemblée générale 

 
la norme de sécurité incendie NF X08-070 de 2013, impose l’affichage des plans d’évacuation et 
les consignes de sécurité. 
  
Il s’agit des règles d’intervention ainsi que des plans du rez-de-chaussée et éventuellement du 
sous-sol. Ces affichages permettent aux résidents d’évacuer rapidement, avant l’arrivée des 
secours. Ils doivent être installés dans les lieux visibles et accessibles par tous :  hall d’entrée, 
paliers, escaliers, ascenseurs, parking…  
 
Pour faciliter l’intervention des sapeurs-pompiers en cas d’incendie, le syndic est tenu de définir 
une place de stationnement dédiée aux secouristes ; si l’immeuble dispose de places de parking 
près du bâti, le syndic doit y afficher les consignes de sécurité incendie. 
 
En outre, le code de la construction et de l’habitation impose également l’entretien annuel des 
équipements de sécurité incendie. Pour ce faire, le syndic répertorie les opérations de 
maintenance et les travaux associés dans le carnet d’entretien.  
 
______________________________________________________________ 
 

Les solutions à la maîtrise des coûts du chauffage, d’eau chaude et de climatisation  
 en copropriété et ASL 

La maitrise des coûts et des conditions de livraison de l’énergie passe par une plus grande 
indépendance des copropriétés et ASL et à ce titre deux solutions émergent : la géothermie qui 
nécessite l’existence d’une parcelle commune ou le chauffage urbain qui permet de bénéficier 
d’énergies durables plus variées. 

Le chauffage urbain (ou réseau de chaleur) est un système de canalisations qui permet 
d’acheminer vers un ensemble de bâtiments de la chaleur produite localement, à partir 
d’énergies renouvelables ou de récupération (la géothermie, biomasse, chaleur issue de 
l’incinération des déchets, des méga-serveurs, process industriels, etc…). Les réseaux de 
chaleur sont donc surtout développés en milieu urbain, c’est pourquoi on parle également de « 
chauffage urbain ». Le raccordement peut bénéficier d’une subvention de 700 €. 

Vérifiez si vous êtes éligible au chauffage urbain sur le site France Chaleur Urbaine 

 (https://france-chaleur-urbaine.beta.gouv.fr/),  

le service gratuit proposé par l’État qui promeut le chauffage urbain 
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